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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Consultation sur les critÈres d’inscription
FRANCE

Considérant que la question des termes de référence de l’organe subsidiaire et celle de la possible révision des critères d’inscription sur les listes de la convention pour la sauvegarde du PCI sont intimement liées, la France propose  une réponse commune aux courriers de l’UNESCO des 2 et 3 mars 2011 adressés aux États parties à la convention. 

1. S’agissant de la possible révision des critères d’inscription sur les listes, l’attention de la France se concentre sur les critères d’inscription sur la liste représentative du PCI. Une révision des critères devrait être opérée, qui rendrait plus aisé le travail du secrétariat et de l’organe subsidiaire lors de l’examen des candidatures, tout en conservant aux dossiers leur valeur de restitution d’un projet collectif portés par les communautés avec le concours des États parties. En conséquence, la France propose les mesures suivantes : 

Les critères R 1 et R 2 pourraient être réunis en ajoutant à l’introduction du critère R. 1 une référence de conformité de la candidature à l’article 16 de la convention (visibilité). Cela permettrait de  rassembler, dans le formulaire de candidature actuel pour la liste représentative,  les trois questions posées (en vue du respect de  l’actuel critère R.2), en une seule question, qui constituerait désormais la question (vi) du point 1 « Identification et définition de l’élément » liée au respect du critère R.1. Il pourrait être répondu à cette question en 250 mots.

Le critère R. 3 ne serait pas modifié dans son contenu, car l’élaboration d’un projet est la manifestation concrète la plus importante de l’attachement que les communautés portent à leur PCI et l’occasion d’une réflexion approfondie sur ce qui pour celles-ci « fait patrimoine ». Toutefois, le terme de « sauvegarde » actuellement employé pose problème, d’une part parce qu’il semble indiquer que ce patrimoine est en danger, ce qui n’est pas le cas, d’autre part parce qu’il induit une confusion possible avec la liste de sauvegarde urgente. Il est donc proposé de modifier la rédaction du critère R3 actuel et de le remplacer par  « Des mesures permettant la protection, la transmission et la valorisation  de l’élément doivent être mise en place le cas échéant. »
Enfin, le respect des critères R.4 et R.5, figurant dans les points 4 et 5 du formulaire de candidature, tout en étant conservés pourraient être simplifiés, de manière à rendre plus aisé le travail de l’UNESCO, tout en maintenant pour  l’Etat partie un haut niveau d’exigence dans le travail à fournir en vue du dépôt des candidatures: 

Ainsi, pour le Critère R.4, même si le travail avec les communautés demeure une nécessité absolue dans la conduite du projet, on pourrait remplacer l’envoi de multiples preuves de consentement par une attestation de l’État à fournir ces preuves, qui ne seraient pas automatiquement transmises à l’UNESCO mais seulement fournies, le cas échéant, et sur demande de l’organisation (Point 4b du formulaire).

Pour le critère R.5, de même : une attestation de l’État partie garantissant que l’Inventaire de l’élément a bien été réalisé, de surcroit avec le consentement des communautés, permettrait d’alléger l’examen de ce point.

Les autres points du formulaire restent inchangés.

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

2. S’agissant de la consultation sur les termes de références de l’organe subsidiaire, il est proposé de surseoir pour un cycle d’inscription à toute modification de sa composition et de son mode de fonctionnement. Cependant, en fonction des résultats obtenus dans le cadre de la nouvelle procédure mise en place pour l’examen des dossiers sur la liste de sauvegarde urgente (organe consultatif réunissant experts et ONG), il est proposé, si ces résultats sont probants et ne montrent aucun dysfonctionnement, d’appliquer le même mode de travail et la même composition à l’organe chargé d’examiner les candidatures sur la liste représentative. Celui-ci deviendrait donc à son tour un organe consultatif. 
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